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fonction de président de la Fédé-
ration nationale de la mutualité
interprofessionnelle. Il présidait
le groupe Aésio depuis sa créa-
tion en 2016.

GROUPE AESIO
Maurice Ronat
devient vice-président 
du groupe.

Maurice Ronat, 71 ans, comptable
de formation, est président d’Eovi
Mcd Mutuelle et président de
l’Union nationale des organismes
d’assurance maladie complé-
mentaire (Unocam). Il a d’abord
occupé des postes à responsabi-
lité au Crédit Immobilier dans la
Loire. De 1997 à 2014, il a exercé la

tes, puis transaction services.
Depuis 2011, il assumait des fonc-
tions managériales chez Altice.
Ainsi, il fut manager contrôle
interne chez Numericable, direc-
teur financier des filiales Cabovi-
sao, puis d’Oni Telecom dès 2012
et contrôleur financier du groupe
Altice, chargé également de mis-
s ions  de  transformation en
France, en République domini-
caine, au Portugal, en Israël et
aux Etats Unis en 2014. Depuis
2016, il était chief financial officer
d’Altice France.

CEGID
François Vauthier
sera group chief financial officer 
(CFO) à compter 
du 9 septembre prochain. 
Dans ce rôle nouvellement créé, 
il supervisera la direction 
financière, la direction 
des systèmes d’information, 
la direction juridique 
et le département du M & A.

François Vauthier, 37 ans, titu-
laire d’un MBA de S outhern
Illinois University (Etats-Unis),
est diplômé de Grenoble Ecole de
Management. Il a commencé sa
carrière chez Ernst & Young
Paris, au sein des départements
audit - commissariat aux comp-

diriger la gestion de la chaîne
d ’a p p r ov i s i o n n e m e n t  d e  l a
compagnie aérienne. Plus récem-
ment, il  a occupé le poste de
senior vice president chez First
D a t a ,  o ù  i l  a  c o n t r i b u é  à  l a
transformation complète de la
fonction d’approvisionnement
stratégique globale.

CWT
Andrew Gunnels
est nommé chief procurement 
officer de l’entreprise.

Andrew Gunnels est titulaire
d’un BBA de l’université de Géor-
gie et d’un MBA de l’Instituto de
Empresa de Madrid. Il a notam-
ment travaillé dans l’industrie du
voyage. Au sein de Delta Air
Lines, il  fut responsable des
finances de l’entreprise, avant de

ENTREPRISES

CAMAÏEU
Joannes Soënen
devient président de Camaïeu 
International.

Joannes Soënen, 49 ans, diplômé 
de la Skema Business School de 
Lille, a démarré sa carrière chez 
Camaïeu en 1992. D’abord chef de 
produit, il est nommé responsable
des bureaux d’achat en 1996, puis 
directeur du département produit
mode féminine en 2000. Deux ans
plus tard, il a assuré la direction 
marketing et offre-achats de Tape 
à l’Œil, dont il est devenu directeur
général en 2007. En octobre der-
nier, il a pris la direction générale 
de Jellej Jouets, repreneur de 
Toys’R’Us France. Il a accompagné
l’entreprise jusqu’à sa fusion avec 
l’enseigne Picwic.

INMARSAT
Eric Plantaz
est promu vice-président 
régional, chargé des activités 
aviation en Europe.

Eric Plantaz, 53 ans, titulaire d’un
master of science de l’Isae-Su-
paero, est diplômé de l’ESCP
Europe, de Centrale Supelec et
d’Ecata.  Il  est auditeur de la
61e session nationale de l’IHEDN.
Il continuera de superviser le pro-
gramme EAN. Il possède une
expertise dans le secteur du trans-
port aérien, ayant précédemment
occupé, pendant vingt-cinq ans,
différents postes stratégiques et
opérationnels chez Airbus. En
2017, il a rejoint Inmarsat pour
diriger la relation stratégique
entre ces deux partenaires.

,Envoyez vos nominations à
carnetlesechos@nomination.fr
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•Michaël Azoulay, fondateur 
d’American Vintage, 41 ans.
•Tom Ford, styliste 
et réalisateur, 58 ans.
•Amanda Fuller, actrice, 
35 ans.
•Arno Klarsfeld, conseiller 
d’Etat, 54 ans.
•Sebastian Kurz, 
ex-chancelier fédéral 
d’Autriche, 33 ans.
•Philippe Labro, journaliste, 
écrivain, réalisateur, 83 ans.
•Didier Lallement, préfet 
de police de Paris, 63 ans.
•Pierre Lasry, président-
fondateur d’Auraïa, 47 ans.
•Gilles Masson, président-
fondateur de M&C Saatchi 
GAD, 59 ans.
•Perrette Rey, ex-présidente 
du tribunal de commerce 
de Paris, 77 ans.

ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC

CNAM
Marc Scholler
a rejoint la Caisse nationale 
de l’Assurance maladie 
en qualité de directeur 
comptable et financier.

Marc Scholler, 39 ans, diplômé de 
l’ESC de Rouen, a d’abord été audi-
teur financier chez Ernst & Young
Paris dès 2005, puis auditeur 
interne pour Tarkett dès 2011. Il fut
expert financier à la Cour des 
comptes entre 2012 et 2015. Précé-
demment, il assumait la fonction 
de secrétaire général de la mission
comptable permanente à la Direc-
tion de la Sécurité sociale (DSS).

Le financement de contentieux 
aiguise l’appétit des fonds

10 milliards. En France, ce n’est qu’en
2009 que le premier acteur local a 
vu le jour. Le groupe La Fran-
çaise AM, une société de gestion 
d’actifs, a lancé deux fonds de 
capital-investissement, régulés et 
fermés. Profile Investment (PI), qui a
été créé l’an dernier pour gérer ces 
fonds, va en lancer trois nouveaux 
en septembre, dont un spécialisé 
dans les litiges de construction et un
autre focalisé sur l’Asie du Sud-Est. 
Autre société de gestion qui s’est 
diversifiée dans ce domaine en 2018,
IVO Capital a lancé deux véhicules 
de dette privée.

Une analyse fine des risques
Le financement de contentieux 
suppose une analyse des risques 
très fine pour sélectionner les dos-
siers susceptibles d’être gagnants, 
d’offrir des montants de condam-
nation à la fois substantiels et 
recouvrables. « Car il ne sert à rien 
de gagner en justice si l’on n’est pas 
payé », souligne Alain Grec, direc-
teur et cofondateur de PI. Il y a par 
ailleurs un risque éthique. « Quand 
on prend un dossier, il faut évaluer le
risque de réputation et se demander 
quel genre d’entreprise on est prêt à 
soutenir », explique Vincent Boca, 
conseiller senior chez PI.

Signe que cette activité peut
générer de juteux profits, l’améri-
cain Elliott a choisi d’investir : le 
hedge fund de Paul Singer, l’un des 
plus rentables et des plus expéri-
mentés en matière de contentieux, 
est derrière Innsworth. En juin, 
cette société a fait une annonce fra-
cassante : elle finance intégrale-
ment la plainte en nom collectif 
lancée en 2016 contre MasterCard 

et validée par la cour d’appel en avril
dernier. Engagée au nom de 46 mil-
lions de consommateurs britan-
niques, la procédure pourrait 
contraindre le géant des cartes ban-
caires à rembourser 14 milliards de 
livres sterling pour avoir prélevé 
des frais illégaux.

« Nous sommes l’un des rares [...] à
avoir les ressources et l’expertise 
pour financer un dossier aussi com-
plexe », a commenté l’un des diri-

geants d’Innsworth dans un com-
muniqué. « Le développement d’un 
régime d’action de groupe aux 
Royaume-Uni nous donne l’opportu-
nité d’accroître nos investissements 
dans les contentieux. » La société, 
qui travaille main dans la main avec
le cabinet d’avocats Quinn Ema-
nuel, s’active sur d’autres grands 
dossiers, comme Volkswagen (du 
côté des actionnaires) ou Tesco 
(pour des fonds institutionnels). n

l En France, quelques sociétés de gestion se sont lancées dans cette activité, 
mais les principaux acteurs sont anglo-saxons.
l L’américain Elliott soutient une gigantesque plainte contre MasterCard.

Bastien Bouchaud
 @BastienBouchaud

Le financement de contentieux 
reste ancré dans les pays anglo-
saxons. La boutique française 
IVO Capital espère changer la 
d o n n e .  «  No u s  a vo n s  p a s s é 
beaucoup de temps sur la route, à 
rencontrer des cabinets d’avocats en 
France, en Europe continentale et en
Amérique latine », explique Sidney 
Oury, l’un des cofondateurs de la 
société, lancée en 2012. « Nous orga-
nisons des sortes de petits “road-
shows” pour développer des flux de 
nouvelles affaires. » Pour se faire 
connaître mais aussi faire décou-
vrir la pratique du financement de 
contentieux, encore méconnue.

La boutique de gestion fran-
çaise a développé une expertise 

rare en France dans le domaine. 
Après avoir investi environ 45 mil-
lions de dollars depuis 2013 dans 
des litiges principalement com-
merciaux via des opérations de 
dette privée, la société de gestion a
obtenu l’an dernier un agrément 
de l’Autorité des marchés finan-
ciers (AMF) pour lever des fonds 
dédiés. IVO Capital a bouclé mi-
mars une levée de près de 60 mil-
lions de dollars auprès de « family 
offices » et de plusieurs institu-
tionnels français, suisses et du 
Benelux. Comme dans le « private 
equity », les performances d’un 
premier fonds sont déterminantes
pour convaincre.

« Litiges liés à des cartels »
Le gérant, qui a déjà bouclé une 
trentaine de transactions dans le 
financement de contentieux, sou-
haite développer l’activité en 
France. « L’Europe continentale est 
déjà largement desservie sur 
l’arbitrage, mais moins sur les con-

ratio risque-rendement est sous 
pression », reconnaît-il. « Mais le 
marché reste extrêmement profond 
et nous nous positionnons sur des 
transactions relativement petites, 
avec de 1 à 1,5 million de finance-
ment. Et nous ciblons des différends
plus financiers », souligne-t-il. IVO 
passe au crible chaque opportu-
nité. Le volet légal est sous-traité à 
un cabinet d’avocats externe. A lui 
de déterminer les chances de réus-
site et d’évaluer le risque de délais 
de procédure.

La durée de vie maximale d’une
procédure est un point central : 
« La vie espérée de nos cas est infé-
rieure à 5 ans. Nous évitons pour 
cela les cas trop complexes comme 
les procédures d’arbitrages contre 
les Etats », insiste Sidney Oury. 
L’autre niveau d’analyse consiste à 
évaluer le potentiel gain financier, 
compte tenu des frais de procédu-
res à supporter. La grande majo-
rité des cas ainsi étudiés ne sont 
pas retenus. n

La boutique française qui mise sur les actions de groupe
IVO Capital a développé 
une expertise rare en 
France dans le finance-
ment de contentieux.

Laurence Boisseau
 @boisseaul

et Isabelle Couet
 @icouet

L’affaire Burford Capital n’a pas fini 
de faire des vagues. Cette société 
cotée à Londres, dont les pratiques 
ont été dénoncées par l’activiste 
Muddy Waters, est spécialisée dans
le financement de contentieux. Une
activité à risque qui aiguise de plus 
en plus l’appétit des financiers en 
quête de rendement dans un 
monde de taux bas.

Issu des pays anglo-saxons, ce
business se développe en Europe 
depuis plusieurs années. Des fonds 
proposent d’aider financièrement 
un accusé ou un plaignant à payer 
ses frais juridiques (il peut s’agir 
d’un contentieux devant un tribunal
ou d’un arbitrage). Et ce, en échange
d’une rémunération prélevée sur les
sommes recouvrées à l’issue du 
litige (souvent une combinaison 
entre un pourcentage de celles-ci et 
un multiple du budget investi), uni-
quement en cas de succès. Le finan-
cement des litiges par un tiers est né
en Australie au milieu des années 
1990, puis s’est développé aux Etats-
Unis et en Angleterre, précisément 
dans des pays dans lesquels les frais 
pour engager une procédure judi-
ciaire sont élevés. Il y a dix ans, le 
montant des capitaux levés dans le 
monde pour être investis dans le 
financement des litiges était estimé 
entre 700 et 800 millions de dollars.
Aujourd’hui, il est plutôt supérieur à

CAPITAL-
INVESTISSEMENT

Des fonds proposent d’aider financièrement un accusé ou un plai-
gnant à payer ses frais juridiques en échange d’une rémunération 
prélevée sur les sommes recouvrées. Photo Shutterstock
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tentieux. Nous y voyons également 
des possibilités intéressantes de 
financement d’actions de groupe, 
notamment dans des litiges liés à des
cartels », développe Sidney Oury. 
En dépit d’une forte croissance ces
dernières années, le financement 
de contentieux reste une activité 

de niche dans le monde, et encore 
plus en France. IVO Capital met en
avant auprès des investisseurs la 
décorrélation avec les autres actifs
financiers et les rendements 
attractifs. Le gérant affiche ainsi 
un objectif de rendement de 15 %.

La concurrence a augmenté ces
dernières années, principalement 
dans les pays anglophones. « Il y a 
davantage de cash à investir et le 

La durée de vie 
maximale 
d’une procédure 
est un point central.


